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C h s i clans  1 hofpitalité  des  anciens  temps  que  Ion 
doit  rechercher  les  premières  traces  des  établilTemens 
connus  parmi  nous  fous  le  nom  d Hôpitaux.  Dans  ces  Hôpb 
fiècles  reculés,  où  l’exercice  de  cette  vertu  étoit  en  grand  ta“X’ 
honneur,  il  y avoir  dans  toutes  les  contrées  civilifées 
des  ailles  ouverts  pour  les  étrangers.  Te!  étoit  fur-tout 
l'ufage  généralement  établi  dans  l’Orient  ; divers  mo- 
numens  1 hilferiques  ne  laiflTent  aucun'  lieu  de  douter  que 
les  premiers  Hôpitaux  n’aient  été  une  imitation  de  ces 
annqiies  étabîillern'ehs. 

Lorfqne  la  Religion  Ghrétienne  fe  for  répandue,  m 
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ailles  prirent  une  autre  forme.  Les  pèlerinage 
furent  alors  en  grande  pratique  , & le  premier  fruit 
de  cette  Religion  fut  d’exciter  parmi  fes  profélytes  i 
une  charité  que  les  perfécutions  tendoient  encore  à 
rendre  plus  ardente.  Touchés  des  maux  auxquels  étoient 
expoüéS  des  milliers  de  Fidèles,  à peine  échappés  aux 
fupplicés,  aux  prifons  afFreufes,  aux  travaux  publics,  aux- 
quels ils  avoient  été  condamnés*  les  Empereurs  s’em- 
pressèrent de  leur  afiiirer , dans  de  fpacieux  hofpices  , les 
fecours  8c  les  confoiations  de  la  Religion  qu’ils  avoient 
embralTée  8c  défendue,* 

Tel  fut  l’objet  des  premiers  Edits  publiés  par  Conf- 
tantin , à la  piété  duquel  ott  dut  les  premiers  afyles 
de  ce  genre  \ cet  ufage  religieux  fe  perpétua  dans  le  Bas- 
Empire.  Les  Hôpitaux  fe  multiplièrent  prodigieufement 
en  Italie  , en  Efpagne  * fur-tout  du  temps  des  Croifades* 
Ce  fut  à ces  pieufes  expéditions  que  dut  principalement 
fou  origine  l’Hôpital  de  Saint  * Jean  de  Jérufaiem.  A 
Malte  il  y avoit  un  riche  Hôpital  pour  les  malades 
îndigens  * fervi  par  des  Chevalier^ , en  mémoire  de  l’inf- 
titution  des  Chevaliers  hofpitaiiers.  Enfin , on  ne  peut 
douter  que  les  premières  Commanderies  de  Malte  n’aient 
été  des  hofpices  ou  auberges  de  pèlerins , allans  8c  re* 
venans  des  Croifadesd 

En  France  * comme  dans  toute  la  Chrétienté  , les 
premiers  Hôpitaux  ne  furent  aufiî  que  des  afyles  pour 
les  pèlerins.  On  les  trouve  exiftans  dès  les  premiers  temps 
de  la  Monarchie  ; mais  ofi  n’a  nulle  trace  certaine 
de  leur  première  infticution.  L’origine  des  plus  anciens 
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Hôpitaux  du  Royaume  fe  perd  dans  Pobfcurîte  des  temps  % 
on  fait  feulement  que  leurs  revenus  étaient  affignês  fur 
les  dons  faits  au  Clergé*,  car  dans  les  temps  de  la  pri- 
mitive Eelife , on  n’accordoit  de  biens  à fes  Miniftres 
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qu’à  îa  condition  d’en  confacrer  une  partie  aux  Hô- 
pitaux; 

Ce  n’eft  guère  que  vers  le  huitième  îiècle , que  loti 
Commence  parmi  nous  à fuivre  leur  hifloire.  On  les  voit, 
depuis  cette  époque  , prendre  fur-tout  differentes  Formes. 
Dans  les  temps  antérieurs,  oh  fembloit  avoir  laide  con- 
fondus les  divers  genres  de  malheureux  8t  de  miseres  s 
alors  on  parut  fentir  îa  nécefîité  de  foigner  plus  parti- 
culièrement , ou  à part , les  pauvres  malades } on  eii  fié 
iirie  clafTe  féparée  , & ce  Fut  d’abord  dans  lés  cloîtres , 
& même  quelquefois  dans  les  Eglifes , qu’on  crût  à pro- 
pos de  les  placer  : de  là  le  nom  & l’origine  de  ceux  de 
nos  Hôpitaux,  connus  fous  la  dénomination  àlSôtet^ 
Dieu  , & leur  fituation  près  des  Métropoles. 

Bientôt  après , deux  maladies  cruelles  donnèrent  lieu  â 
des  fondations , d’où  réfultèrent  deux  genres  particuliers 
de  <ces  Hôpitaux  , ou  hofpices  : tel  fut  le^  feu  Saiht- 
Antoine , le  feu  facré  ou  mal  des  Ardens  , qui  ; vers 
le  dixième  fiècle  , fit  de  fi  grands  ravages  en  Fradéee. 
Prefque  tout  le  Royaume  ÿ le  Dauphiné  fur  - tou£  , fi 
reffen-tit  de  la  maladie,  ce  qui  détermina  lé  Pape  Üfc 
bain  II  à fonder  un  ordre  hofpitalier,  folis  lé  nom  dd 
Saint- Antoine y dans  la  vue  de  fecoürir  ceux  qui  en  étbîéht- 
atteînts , 8c  de  choifir  y pouf  le  chef-lieu  de  eet  Ordre  • 
Vienne  eh  Dauphiné  $ où  > vihgt-trpis  ans  auparavant* 
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le  corps  de  ce  Saint  avoir  été  tranfporté  de  Confiant!- 

ncpie.  , 
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s co  ades.  Sur  Ja  fin  du  onzième  Siècle , elles  imro- 
duilirent  en  Europe  une  nouvelle  calamité  ; la  lèpre  fe 
répandit  de  toutes  parts,  & fe  caraâère  de  malignité 
contagieufe  qu’avoit  cette  efpèce  de  maladie , faiknt 
abandonner  les  malheureux  qui  en  étoient  atteints , on 
fut  oblige  d’élever  des  hofpices  pour  les  foigner  • ces 
hoapices  furent  connus  fous  le  nom  de  Léproferies  ou 
Maladreries.  Le  nombre  en  fut  bientôt  très  - confidérable. 
Suivam  Mathieu  Paris,  il  patfoit  dix-neuf  mille,  au  trei- 
zième liède,  dans  la  Chrétienté.  Un  legs  de  Louis  VIII, 
en  izz$,  annonce  que  , dans  le  Royaume  de  France 
feul , il  y en  avoit  plus  de  deux  mille. 


, Ainfi,  dès  ces  premiers  fiècles,  la  France  fut  couverte 
d etabhiTemens  ou  afyles  pour  les  pauvres  , qui  furent 
de  vrais  Hôpitaux.  Ces  établilTemens  étoient  des  Hofoices 
pour  les  péletins,  des  Hotels-Dieu  pour  les  malades, 
des  établilTemens  d’Ordres  hofpitaliers , des  Maifons  pour 
le  feu  Saint-Antoine , & des  Léproferies  ou  Maladreries 
dont  le  nombre  étoit  fur-tout  le  plus  confidérable.  ’ Le 
feu  Saint-Antoine  ayant  bientôt  difparu,  les  maifons 
qui  lui  étoient  deftinées,  ont  été  fucceflîvement  aban- 
données j on  vit  bientôt  auffi  la  lèpre  s’éteindre,  & la 
fureur  des  Croifades  s’étant  alfoupie  en  même  temps 
que  l’habitude  & le  goût  des  pèlerinages,  les  Ordres 
hofpitaliers  fe  font  infenfiblement  anéantis  : des  débris 


de  ces  grands  etablillèmens  que  des  calamités  palïàgères 
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avoient  nécefiités , fe  font  agrandis  les  Hôpitaux  ,,  fi 
éloignés  d’abord  de  Tufage  qu’ils  dévoient  avoir , 6c  de 
Tétendue  qu’ils  ont  acquife  dans  des  temps  poftérieurs. 

Lorfqu’on  recherche  quelle  étoit , au  milieu  de  ces 
diverfes  viciilitudes , l’autorité  qui  dirigeoit  ces  grands 
établififemens , on  ne  peut  être  allez  étonné  du  réfulçat. 
On  ne  fait  ce  qu’on  doit  remarquer  le  plus,  ou  de  la 
multitude  d’abus  qui  n’ont  celfé  de  fe  fuccéder  en  ce 
genre  , ou  de  l’inutilité  confiante  des  efforts  faits  par 
l’autorité  légitime  pour  s’afTurer  les  droits  qu’elle 
devoir  avoir  à cette  adminiftration.  Dans  les  premiers 
temps  3 cette  adminiftration  des  Hôpitaux  ne  fut  qu’une 
fonétion  purement  eccléftaftique  ; foit  qu’alors  les  vrais 
principes  des  Gouvernemens  raflent  entièrement  ignorés, 
ou  que  les  Clercs  Liftent  les  feuls  lettrés,  on  ne  con- 
foit  cette  direction  qu’à  des  Diacres  ou  à . des  Prêtres , 
qui  ne  reconnoiffoient  d’autre  juridiction  que  celle  de 
leur  Evêque  • mais  en  s’emparant  de  cette  geftion  dans 
les  premiers  temps,  le  Clergé  n’y  porta  pas  l’efprit  de 
charité  & de  défi  ntérefte  ment  qui  de  voit  le  caraétérifer. 
Le  foin  des  malades  fut  abandonné  le  plus  fou  vent  à de 
fimples  Clercs , qui  fous  le  nom  de  maîtres , géroient 
à leur  gré  le  patrimoine  des  pauvres.  On  les  vit 
bientôt  , dans  le  relâchement  de  la  difeipline , convertir 
ces  établilfemens  en  titres  de  bénéfice,  6c  appliquer  à 
leur  profit , contre  l’intention  des  Fondateurs  , des  re- 
venus dont  ils  ne  dévoient  être  que  des  difpenfateurs 
charitables  6c  défintérefles. 

yÊt. 

Sous  une  pareille  Adminiftration , le  défordre  dut  né- 
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çeffairemeqt  s'introduire  & arqener  des  malversations; 
Ce?  abus , d abord  obfcurs  ou  ignorés,  acquirent  enfin 
im  grand  éclat  * &c  il  fie  fallut  pas  moins  que  des  aéfces 
cip  rigueur  de  la.  part  des  Conciles  pour  les  réprimer» 
Celui  de  Vienne  défendit  de  conférer  les  Hôpitaux  e^i 
titre  de  bénéfice  a des  Clercs  feculiers  5 Sc  ordonna  de 
n en  confier  la  geftion  qu’à  des  laïcs  capables  &_foî- 
yables , qui  prêteroient  ferment  comme  tuteurs,  & ren~ 
droierjt  compte  aux  Ordinaires.  Ce  Décret  fut  confirmé 
p_ar  le  Concile  de  Trente  , qui  donna  aux  Ordinaires 
toute  infpeétion  fur  les  Hôpitaux. 

Alors  la  PuilTance  civile  ne  femblo.it  avoir  aucune 
part  à la  direétion  de  ces  pieux  établifiemens  qu’on 
regardait  fans  doute  comme  n ayant  rien  de  commun 
avec  les  chofes  de  ce  monde.  Vers  le  fixième  ou  feptièmo 
fîècîe,  elle  avoit  paru  s occuper  av&c  quelque  foin  de 
leur  adminiftration  : ainfi  l’on  attribue  à Jufiinien  une 
loi  fur  les  Hôpitaux , par  laquelle  il  étoit  interdit  aux 
Adqiiniftrateurs  de  difpofer  de  ce  qu’ils  auroient  acquis 
depuis  qu’ils  feroient  entrés  en  charge,  npn  plus  que 
les  Evêques.  JVfais  ces  traces  de  l’autorité  civile  , fi  elle 
exifioit , ne  fe  retrouvent  prefque  plus  ; en  France  au 
rpoins  y a peine  y en  avoit-ii  a cette  ancienne  époque  j 
l'Empire  de  Rome  prévaloir  alors,  par  fes  Légats , fur  1^ 
p ui (Tance  des  Souverains  : les  titres  des  Hôpitaux  étoient 
des  Brefs  ou  des  Bulles  des  Papes  qui  exerçoient  1^ 
plus  grande  autorité  fur  ces  établiffemens  } plufieurs 
exiftent  encore  n ayant  pas  d’autres  titres.  Les  Conciles 
fnemes , en  appelant  des  laïcs  à la  geftion  des  Hôpitaux^ 


en  réfervoient  toute  l’infpeaion  aux  Ordinaires.  Enfin, 
c’étoit  au  centre  de  la  Juridiction  eccléfiaftique  qu  1 s 
étoient  placés , dans  ces  temps  où  la  partie  dominante 
de  la  Légillation  Françoife  étoit  le  Droit  canon. 

Cependant , frit  que  la  Puiffance  eccléfiaftique  crut 
devoir  fe  fortifier  de  l’autorité  civile , foit  que  les  ma  - 
vetfations  des  Clercs,  dans  la  geftion  des  Hôpitaux,  enflent 
aDpris  o ne  ce  ferait  un  moindre  factilège  quon  ne  le  . 
penfoit!  de  s’immifcer  dans  leur  admimftration , on  vit 
le  Gouvernement  y prendre  quelque  part.  Des  Lettres- 
Patentes  furent  données  en  faveur  de  quelques  Ordre* 
hofpitaliers  , & de  plufieuts  Hôpitaux  & Maladter.es  de 
la  Capitale  & des  Provinces.  On  rapporte  au  treizième 
fiècle  les  premières  qui  furent  données  ; elles  etoient 
relatives  à l’Hôtei-Dieu  de  Paris.  Dans  les  mêmes  temps  , „ 
les  Rois  s’emprefloienc , ou  de  confirmer , ou  d’augmenter 
les  privilèges  de  ces  établiflemens  chantables.  Depuis 
Philippe  Augufte,  François  I & Philippe- le-Bel , jufqua 
Henri  II  & François  II,  tous  les  Frais  marchèrent  fur 
ces  traces.  Mais  à cette  bienfaifance  libérale,  ils  en 
joignirent  une  plus  réelle  & plus  éclairce  , en  y îeta- 
bliffant  peu  à peu  l’ordre  & l’autorité.  A infi  on  retrouve 
une  Ordonnance  de  François  I , du  ao  Juin  1 5 46,  portant 
règlement  pour  la  réformation  des  Hôpitaux  3 on  retrouve 
de°  même  un  Réglement  de  Henri  II,  du  11  Février 
j 553,  prefcrivant  l’emploi  des  revenus  de  ces  maifons, 
& un  Edit  de  François  II , du  a 5 Juillet  1 5 do , donnant  des 

règles  pour  leur  adminiftration. 

Ces  Edits  & îvéglemens  tendoient  à opérer  un  chaiv 
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gement  confidérable.  Henri  TT  a„„>  -,  , 

Aumôifer  J,  „v  a attnbué  au  Grand. 

RoyalIffie  • François  I IV  • , HoPltaux  de  f°« 

» fa  fai  “ , Ô7'  Je,eg“  * **»  »ofa« . 

»»  c.c  :.°tn,:i0r',,on  t 
îïx  irrr* 

• fes  F ;,u°  r **  «V*.  ®c  le. 

o-  loyaux.  Ci,  avoir  profité  d’ailleurs  des  fa^es  dif 

ponnons  du  Concile  de  Vienne  nw  ; . 7 8 

n^:.  q y ^ 5 p^tii  inaodüire  peu  a 

P VJ  ou  Chefs  des  Communales  v I , 

notables  bourgeois  dans  IV  I • 7 ’ & les  P!aî 

rn  „ o o.s  dans  I Admim.|lraaon  des  Hôpitaux  • 

Cai  nfeme  temn?  In  î^«  ui piLai1*) 

«***,  ?£%JZ??T  «*-  : - 

«■««  »«  HôpiL!;  ppn”“- & 

. Mm  ds  Ces  entreprifes,  fi.  bien  diriges  on  ne  re 

£ I%ÏUT,fiâ  tl'r  leZZt  Le$  Admil,iftrati°nS 

* ■ j *•  «■«*■  *. 

f W*h,  «c  Mfafafa»  do  Ci-o  ‘ 
en  fub^irnAr^»f-  i5  v a-rcs,  eues  - 

d’anarchie  eH  û,autres-  Dans  ces  temps  de  troubles  & 

les  biVo  fj  j. TenC  d aUtres  TèSles  q™  leur  volonté  5 

Corps  Municinanr  , • 'S  ’ ^xbunaux,  les 

„../  P • ' P ’ toui°ms  occupés  détendre  le.,™ 

prérogatives  , continuèrent  art-rnt  n,  >'!  i 
» i 5 qu  ils  le  Durent  A&- 

, arroger  des  droits,  & de  M vint  I,  f P 

& fi  bifarre  des  AdmiuH-H  ' . ffilllnP!ide 

aujourd’hui.  - ons , qt;  on  remarque  encore 

pi!V  <°*  Charles  IX,  parat  le  Edk  de 

Hï , cvnarmçparbs  mon  moins  famées  Ordonnances 
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de  Moulins  Se  de  Blois,  qui  îliuflrereüt  ce  régné.  En 
pofant  les  premières  bafes  de  la  Législation  brançoife, 
le  Chancelier  de  l’Hôpital  avoir  cru  devoir  porter  fes 
vues  fur  i’admimflration  des  revenus  des  Hôpitaux  Se 
Maladreries,  & fur  l’entretien  des  pauvres.  L’Ordon- 
nance de  Moulins  enjoignoit  aux  Officiers  de  Juftiee  de 
faire  rendre  compte  aux  perfonnes  commifes  à la  régie 
des  biens  des  Hôpitaux,  &ï  ordonnoit  que  les  pauvres 
Biffent  nourris  dans  leur  territoire  fur  la  contribution 

de  la  Communauté.  L’Ordonnance  de  Blois  ajoutait  que 

\ 

les  Adminiflratetirs  feraient  inventaire  , & qu’ils  ne  fe- 
raient ni  Eccléfi  aftiques , ni  Nobles,  ni  Officiers*  mais 
de  fi mples  Bourgeois , bons  économes } que  leur  nomi- 
nation  appartiendrait  aux  Fondateurs , qu’ils  feraient  trois 
ans  en  charge , Sec,  Sec.  On  ne  retira  prefqu  aucun  avan- 
tage de  ces  fages  difpoftions.  Dans  les  fécondes  que  la 
France  éprouvoit  par  les  guerres , aucune  loi  ne  pouvoir 
alors  avoir  de  force.  La  féodalité  d’ailleurs  s’étoit  em- 
parée ae  tous  les  établiflemens  dans  les  domaines  ufurpés, 
& le  temps  n’étoit  pas  encore  venu  de  réprimer  ces  en- 
treprifes , & de  foumettre  le  Royaume  à des  lois  uni- 
formes. 

Depuis  cette  époque  cependant  la  réforme  des  Hô- 
pitaux parut  être  fuivie  avec  plus  de  confiance  & de  fuccès. 
Henri  III  , par  une  Déclaration  de  1 5 8 1 , en  prononça 
de  nouveau  la  réformation  * mais  ce  qu’un  s’étoit  borné 
jufqu’alors  à ordonner,  on  prit  des  mefures  pour  le  mettre 
a exécution , de  des  Commillions  furent  créées  pour  s’en 
çepuper, 


io 


Hcnu  IV  en  créa  une  à deux  repaies  (en  1599  gç 

^ 0US  6 110111  de  Chambre  de  la  Chanté  Chré- 
tienne : une  autre  fut  établie,  en  ttfn,  par  Louis  XIII, 

OUS  le  nom  de  Chambre  de  la  générale  réformation  des 
-opuaux  ; elle  fut  compofée  du  Grand- Aumônier  de 
quatre  Maîtres  des  Requêtes  , & de  quatre  Confeil- 

iers  au  Grand -Confetl.  Cette  Commiflion  fit  beaucoup 

ij  ken  P°ur  les  Confiances  ; elle  fupptima  les  Ma- 
ladrenes  , défigna  les  Hôpitaux  inutiles  , ceux  à con- 
server, avec  les  moyens  de  les  améliorer  : elle  propofa 
* réunir  aux  Hôpitaux  les  biens  des  Maladreries.  Cette 
dirpofinon  ne  fut  exécutée  qu’en  partie,  ces  biens  ayant  été 
principalement  attribués  aux  Ordres  de  Saint-Lazare  & 
du  Mont-Carmel,  ce  qui  fut  Confirmé  par  les  Edits  de 

1^4,  1671,  & par  les  Déclarations  de  1674,  hJ7î 
& 1681.  } 

Mais  cette  grande  violation  des  droits  des  pauvres; 
confommée  par  Louvois , proteâeur  des  Ordres  hofpi- 
taliers , ne  tarda  pas  à être  réparée.  Peu  avant  cette 
réunion,  avoir  paru  ( en  1 661  ) l'Edit  mémorable,  regiftré 
en  Parlement,  portant  établiflement  d’Hôpital  général 
pour  les  pauvres  mendians,  invalides  , orphelins,  dans 
toutes  les  villes  ou  gros  bourgs,  où  il  n’y  en  avoir  pas 
dans  le  Pioyaume.  C étoit  le  fruit  d’une  des  plus  grandes 
& des  plus  humaines  conceptions  de  Louis  XIV  ; il 
' ''Cr-.dloi c de  fubvenir  a la  formation  de  ces  nouveaux 
Hôpitaux.  Les  biens  attribués  aux  Ordres  hofpitaliers 
lui  parurent  propres  à cet  ufage  , & en  1693  il  donna 
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W)  Edit  ôtant  a l’Ordre  de  Saint  - Lazare  les  biens,  des 
Malad reries , & les  attribuant  aux  pauvres  & malades 
des  lieux,  fur  l’avis  des  Archevêques,  ainfi  que  des  In- 
tendans  & CommifiTaires  départis  des  Provinces.  Une 
nouvelle  CpmmilTion  de.  réformation  étoit  ainfi  créee  pas- 
cet  Edit  ■ elle  fublifta  jufqu’en  1705  > & ne  remplit  pas 
aufli  utilement  fon  objet,  qu’on  aurolt  pu  l’efpérer.  Ses 
fondions  remplies,  elle  fut  révoquée,  toute  conteftation 
étant  renvoyée  par  Mémoires  au  Chancelier,  pour,  fur 
fon  avjs,  & celui  des  Evêques  & des  Intendans , etre 
ftatué  ce  qu’il  appartiendroit» 

En  accordant  ce  bienfait,  Louis  XIV  impofa  de  nou- 
velles règles  aux  Hôpitaux.  La  plupart  de  ceux  alors 
exiftans  avoient  des  lois  & des  règles  différentes  : de 
grands  abus  réfiiltoient  de  cette  diverfité  de  régime  3 il 
y fut  pourvu  par  la  Déclaration  de  1098,  portant  Ré- 
glement général  pour  FAdminiRration  des  Hôpitaux 
auxquels  , par  les  Edits  antérieurs,  il  avoir  été  uni  des 
biens  des  Léproferies , & pour  ceux  qui  navoient  point 
encore  de  Réglemens  ; d’autres  difpoficions  furent  encore 
ajoutées  dans  cette  Déclaration , *&  par  celle  du  mois 
d’Aout  1693 , qui  l’avoit  précédée. 

Mais  le  fruit  de  ces  difpofitions  le  plus  remarquable 
fut  l’amélioration  des  Hôpitaux- generaux  , on  pourroit 
même  dire  leur  création» 

Ce  n’eft  pas  cependant  qu  il  n exiftat  tres-ancienne- 
ment  de  ces  derniers  : on  en  trouve  des  traces  dès  les 


Hôpi- 
taux G 
néraux 


. . ■■  r,  , > «•  aans  le  Bas-Empire  , a„ 

“ C°mpt0k  dé'a  PMerns  : mais  iî 
les  JC  pe  Cree  ?'len  PStic  — bre,  & c’étoit  avec 
* Wels-Dieu  qu.ls  avoient'été  plus  particulièrement 
confondus.  En  les  fémr* „f  „„  ■ F em 

XIV  s emFloya  pour  les  fortifier  par  un  bon  ré 
g<®e  & différentes  difpofitions  avantageufes  au  bon 

?Üces  f““ 

Cependant  quelques  germes  des  anciens  vices  d’ad- 
miniftiation  , laifTés  encore  dans  ces  réformes , y.  déve- 
loppèrent bientôt  une  nouvelle  fource  dinconvémens  & 
aoüs.  L Ordonnance  ou  Réglement  général  de  1^8 
emoxoït  bien  , dans  fes  détails , devoir  embraffer  la 
direction  ^ entière  des  Hôpitaux  alu  Royaume  & 

pourvoit  a tout  ce  que  pouvoient  exiger  la  compofition 
es  Bureaux  dadmm, fixation,  la  forme  des  Affemblées 

P116’3  6S  & PartIc^ères , ks  fonéHons  des  Tréforiers, 

3.  tenue  regiftres  5 mais  la  vraie  fource  du  mal 
eciappoit  encore  a la  vigilance  des  réformateurs.  L’ar- 
ncîe  m , rappelant  l’Edit  de  i^5  , confirmoit  aux 
Evoques,  Archevêques,  & en  leur  abfence  à leurs  vi 
caires-generaux  , la  préféance  dans  les,  Affemblées  ordi- 
mires  & extraordinaires.  Les  premiers  Officiers  de  la 
ullice  du  heu  dévoient  être  également  appelés  aux 

" l;mb‘e,es;  Cette  P^manence  des  Pre'fidens  des  Bureaux, 
etabll--ement  ■ des  différens  Ordres  Religieux  qui 
serment  emparés  de  tbus  les  détails  des  Hôpitaux, 
durent  necc-ffiurement  y propager  une  force  de  régime 
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tnoriaftique,  Sc  éloigner  toute  idée  nouvelle  de  perfec- 
tion : l’Autorité  d’ailleurs  pénétrait  difficilement  à travers 
les  ténébreux  ôc  myfiérieux  détails  d’AdminiRrations  qui 
fe  dirigeoient  & s’infpeétoient  elles-mêmes.  La  compta* 
bilité  ne  pouvoit  qu’être  illufoire,  n’étant  pas  publique: 
concentrée  dans  un  Bureau,  elle  devenoit  une  efpèce  d© 
fecret,  dès  que  quelqu’un  vouloir  la  furveiller. 

Aucuns  efforts  n’étoient  déployés  contre  cet  oubli  de 
toute  efpèce  de  règles,  qui  ramenoit  infenfiblement  tous 
les  abus.  Depuis  le  Réglement  dont  il  s’agit,  le  Gou- 
vernement ne  parut  plus  dans  l’adminiRration  des  Hô- 
pitaux , que  pour  confirmer  des  concédions  d’oclrols,  ac- 
corder des  fecours  ou  autorifer  des  emprunts.  Police  in- 
térieure , Réglemens  , foin  des  pauvres , des  vieillards  , 
des  enfans,  tout  éroit  confié  aux  Adminifirate'urs.  D’an- 
ciens Edits  les  avaient  revêtus  d’un  pouvoir  des  plus 
abfolus  , & l’amour  de  l’autorité  les  faifoit  tendre  natu- 
rellement à la  recouvrer.  L’Edit  de  1 6 j6  leur  avoir  at- 
tribué le  droit  de  jujlice  punition  ôc  correction  fur  les 
pauvres  5 il  leur  avoir  délégué  le  pouvoir  d’ériger , dans 
l’intérieur  des  Maifons  de  Charité,  des  poteaux , carcans 9 
& d y avoir  des  prijons  ôc  baffes  fojjes  ; des  troupes 
& archers  armés  marchoient  d’ailleurs  à leurs  ordres  ; enfin, 
par  le  meme  Edit , on  leur  avoir  encore  attribué  le 
pouvoir  de  faire  les  Reglemens  de  Police  qu  ils  juge- 
raient convenables , & de  diriger  l’emploi  des  fonds 
qui  leur  étoient  confiés. 

Ainfi  , maîtres  abfolus  de  la  recette  de  de  la  dépenfe, 
fibres  d’admettre  ou  de  renvoyer  les  pauvres,  & pouvant 


à îeuï  gré  faire  de  nouveaux  Réglerions , line  femblablè 
Suitorité  conduifit  bientôt  à de  nombreux  abus  : le  pre- 
mier de  tous  fut  de  reftreindre  , autant  qu’il  étoit  eti 
leur  pouvoir,  le  droit  d’entrée  ciu  d’admilfion  ; & dans 
le  partage  des  foins  charitables , o'n  vit  bientôt  tout  ac- 


cordé aux  villes,  & les  campagnes  entièrement  oubliées  • 
en  meme  temps  , tout  ce  qui  pouvoit  intérefler  le  régime 
intérieur , étoit  abandonné  ou  négligé.  C’efc  i ce  fujet 
une  remarque  frappante,  que  parmi  cette  foule  d’Edits 
qui  règlent  l’autorité  des  Adminiftirations  charitables, 
on  n en  voit  aucun  qui  concerne  le  genre  de  travail 
qui  devoir  etré  établi  dans  les  Hôpitaux,  & qui  ait 
h plus  léger  rapport  au  prix  de  la  main-d’œuvre.  Sous 
un  régime  àufîl  arbitraire , fous  une  admin  libration  aufïï 
négligée,  on  fent  combien  les  pàüvfes  ont  du  fouffrir, 
ëc  l’on  voit  combien  il  eft  important  de  rappeler  toutes 
ces  Adminiftrations  à un  noùvel  ordre  de  chofes. 


Sous  le  dernier  régné,  on  avoir  peu  fait  pour  remédier 
a ces  abus.  Cependant  un  Edit  remarquable  dû  au  Chan- 
celier d’Agueffeaii , digne  fuccelfeur  de  l’immortel  l’Hô- 
pital,- parut  en  1749  ; il  portoit  défenfe  aux  Maifons 


de  Charité  , comme  aux  Communautés  , d acquérir  dès 
biens-fonds  : mais  ce  fut  a ce  feul  a été  de  l’autorité  que 
l’on  fe  borna  $ les  autres  ne  furent  guère  que  des  Let- 
tres-Patentes particulières,  données  pour  confirmer  ou 
augmenter  les  privilèges  dès  Hôpitaux , & il  rfy-  avoic 
<eu  rien  de  changé  aux  lois  générales. 


Au  commencement  du  règne  aétuel , cette  patrie  d’ Ad- 
«îiniffration  > fi  intéreiTànte  pour  le  bonheur  du  pauvre  y 
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Êxâ  <Je  nouveau  les  regards,  8c  pludeurs  bienfaits  du  GotD 
vernement  ont  fignalé  cette  époque  : un  Arrêt  du  Con- 
feil  des  dépêches,  eil  1777,  établit  une  Commiffion 
de  plusieurs  Magiftrats  8c  Adminiftrateürs  d’Hôpitanx 
pour  s’occuper  de  la  réforme  de  ceux  de  Paris.  En 
1780  parut  un  Edit  mémorable,  concernant  la  vente 
des  immeubles  appartenans  aux  Maifons  de  Charité  j 8c 
pour  veiller  à ces  falutaires  projets  de  réforme,  8c  et? 
étendre  le  bienfait  à tous  les  afÿles  de  ce  genre , exif- 
tans  dans  le  Royaume , il  fut  formé  un  Département 
particulier  pour  l’Adminiftration  8c  la  furveillance  des 
Hôpitaux. 

Mais  ce  fut  fur-tout  fur  le  fort,  jufqu’alors  fi  mal- 
heureux 8c  h négligé  des  pauvres  Enfans -Trouvé s 9 ou  EB&m- 
abandonnés  , que  l’attention  fut  portée.  Il  femble  que  rés, 
dès  les  premiers  temps  de  l’ère  chrétienne,  on  s’en  étoit 
occupé  : on  fait  mention  d’un  Hôpital  fondé,  dès  le  hui- 
tième fiècle,  dans  le  Ras-Empire,  pdur  y recueillir  les 
enfans  orphelins.  En  1180,  à l’Hôpital  du  Saint-Efprit 
a Montpellier,  8c  à Lyon  dès  1533,  on  avoir  ouvert 
des  afyles  pour  les  enfans  trouvés  8c  délaifles  ; mais, 
ces  foins  a voient  été  ou  très- foi  blés  ou  peu  généralement 
imités.  Dans  les  premiers  temps , les  enfans  expofés  ap- 
partenoient,  comme  efclaves , à ceux  qui  les  recueilloieht- 
Ces  exportions  fe  faifoient  à la  porte  dès  Eglifes,  où  l’on 
plaçoit  une  coquille  ou  un  berceau  5 il  eft  fouvenr 
queftion  de  ce  berceau  dans  les  anciens  titres  de  TEglife 
Notre-Dame  de  Paris. 
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Le  defaut  de  fecours  6c  d afyles  , 6c  peut-être  la  bar- 
barie des  mœurs,  avoient,  dans  ces  temps  éloignés,  dû 
faire  expofer  beaucoup  d enfans  5 6c  il  pàroit  que  le  mai 
devint  allez  grave  pour  exciter  la  rigueur  des  lois  : tel 
fut  l’objet  du  fameux  Edit  de  Henri  II,  qui,  pour 
pi é venir  le  crime  de  1 exposition , déclara  que  toute  femme 
convaincue  d’avoir  celé  > couvert  & occulté , tant  fa  grofi 
fejje  que  fin  enfantement , fans  avoir  pris  de  l’un  & de 
l auti  e témoignage  fujfifant , ferait  réputée  avoir  homicidé 
fin  enfant  * & pour  réparation , punie  de  mort . On  peut 
reprocher  a 1 ufage  ou  1 on  efl  encore  de  publier  cet 
lient  au  proue , d avoir  le  double  inconvénient  de  ré- 
véler la  dépravation  du  cœur  humain  6c  d’offenfer  la 
pudeur. 

L Ordonnance  de  Moulins,  qui  parut  peu  de  temps 
apres,  en  1586,  avoit  charge  chaque  ville,  bourg  ou 
village  , de  prendre  foin  de  fes  pauvres.  Les  enfans  ex- 
pofes  etoient  compris  dans  ces  difpofitions  $ mais  cette 
Ordonnance  éprouva  de  grandes  difficultés  : après  beau- 
coup de  variations,  la  Junfprudence  s étoit  enfin  fixée. 
On  penfa  que  1 entretien  des  enfans  expofés  devoir,  être 
fupporte  par  les  Seigneurs  hauts- jufliciers  , comme  une 
compenfation  des  profits  attachés  â leurs  fiefs  : un  Arrêt 
du  Parlement,  en  1667,  & un  Arrêt  du  Confeil  de 
i6<ü>8,  confirmèrent  cette  loi,  alors  déjà  très-ancienne  $ 
mais  comme  aucune  difpofition  ne  déterminoit  le  genre 
de  fecours  que  Ion  devoir  à ces  êtres  infortunés  comme 
on  n avoir  aucun  intérêt  à leur  confervation,  tout  avoir 
aggravé  le  malheur  de  leur  fort. 
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Ce  qui  fe  paffoit  alors  à Paris,  montre  quelle  étoit  à 
leur  égard  la  barbare  infouciance  du  Gouvernement 
Cetoit  dans  les  rues,  qu’on  trouvoit  ces  malheureux 
abandonnés  à la  merci  des  paffans.  En  1638,  une  veuve 
charitable , touchée  de  leur  fort , s’étoit  chargée  du  foin 
de  les  retirer  5 c’étoit  dans  fa  maifon  , près  Saint- Landry  , 
quelle  exerçoit  cette  œuvre  touchante  de  pitié  Ôc  de 
commifération.  Mais  bientôt  fes  facultés  ne  fuffifant  pas 
à la  charge  quelle  s’étoit  impofée,  fes  fervantes,  fatiguées 
des  cris  de  ces  malheureux  enfans , en  firent  un  com- 
merce fcandaleux  ; elles  les  vendoient  à des  mendiantes 
qui  leur  tordoient  les  membres  ôc  les  eflropioient  de 
mille  manières  pour  exciter  les  charités  du  public  : des 
nourrices  , dont  les  enfans  étoient  morts  , s’en  procu- 
roient  pour  conferver  leur  lait,  ôc  plusieurs  leur  en 
donnoient  un  corrompu  ; on  en  achetoit  pour  en  fup- 
pofer  dans  les  familles , ou  pour  fervir  à des  opérations 
magiques  : le  prix  de  ces  enfans  étoit  fixé  à vingt  fous. 
Ce  fut  dans  ces  circonftances,  qu’en  1640,  Saint-Vin- 
cent de  Paule  émut  tous  les  cœurs  fenfibles  en  faveur 
de  ces  malheureux  enfans,  Ôc  leur  affura  une  éternelle 
proteétion.  Louis  XIII  entra  dans  ces  vues  charitables  ; 
le  château  de  Bicêtre  fut  donné  pour  leur  fervir  d’afyle. 
L?s  enfans  qui  y furent  portés  11’ayant  pas  paru  s’ac- 
commoder de  l’air  qu’on  y refpiroit,  l’Etablifieinent  fut 
d’abord  errant  ; mais  en  1640  , il  fut  fixé  où  il  efl  main- 
tenant, au  parvis  Notre-Dame. 

Dans  l’Edit  de  Louis  XIV  , revêtu  de  Lettres-pa- 
tentes, qui  prononça  l’établifîement  de  cet  afyle,onre- 
Second  Rapport  du  Comité  de  Mendicité,  B 
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marque  une  difpofirion  fingulière,  c’ell:  que  le  Roi  en 
fixant  la  dotation  des  en  fans- trouvés  , faifoit  entrer  pour 
motif  que  ces  enfans  pourroient  fervir  dans  les  troupes 
ou  etre  utiles  aux  Colonies®  Ainfi  on  leur  faifoit  acquitter 
le  bienfait  de  leur  éducation.  Ce  fut  aufiî  dans  ces  mêmes 
vues,  qu’en  i/ér  , les  enfans-trouvés  furent  admis  à 
tirer  à la  milice,  à la  place  du  fils,  du  frère  ou  du 
neveu  de  celui  qui  les  a voit  en  penfion.  Quoi  qu’il  en 
foit,  la  première  dotation  de  l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  fut  fixée  à 12,000  liv.  L’Edit  avoir  arrêté  un 
état  .des  fommes  qui  feroienc  annuellement  payées  par 
les  Seigneurs  hauts- juftiçiers  de  la  ville  de  Paris  5 mais 
en  1675,  le  Roi,  par  fes  Lettres-patentes , ayant  réuni 
au  Châtelet  toutes  les  Jufiices  des  Seigneurs , il  ordonna 
qu’il  feroir  pris,  tous  les  ans,  fur  fon  domaine  une  fomme 
de  20,000  liv.  pour  pourvoir  à la  dépenfe. 

Cet  établiflement  formé  à Paris  fervit  bientôt  de 
modèle.  Suivant  quelques  Auteurs  , c’efi:  à la  France 
qu’on  doit  les  Hôpitaux  d’Enfans-Trouvés.  L’exemple 
de  Paris  fut  fuivi  par  des  villes  célèbres  ; Lyon,  Rouen, 
Londres,  Warfovie  , élevèrent  des  afyles  femblables  à 
l’enfance  abandonnée. 

Mais  on  n’avoit  point  accompagné  ces  fecours  des 
mefures  & des  précautions  qui  dévoient  en  aflurer  le 
fuccès,  8c  l’abus  fuivic  de  près  ie  bienfait.  Le  nombre 
des  enfans-trouvés  s’accrut  fuccefïivement  dans  le  P.oy^ume, 
en  proportion  des  facilités  qu’on  trouvoit  à les  expofer; 
& les  afyles  Ouverts -pour  les  recevoir,  ayant  été  bornés 
aux  grandes  villes,  on  les  y appui toit  avec  le  plus  grand 
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rifqne  de  les  faire  périr,  des  endroits  les  plus  éîoigsés 
de  nos  provinces. 

En  1711,  l’Adminillration  s’étoit  bien  occupée  du 
tranfport  de  ces  enfans  ; mais  les  mefures  furent  mal 
ptifes  ou  négligées,  & les  abus  ne  cessèrent  pas.  En 
1771,  on  fit  encore  vérifier  le  nombre  d’enfans-trouvés, 
amenés  à Paris  ; fur  6,45  9 reçus  à l’Hôpital , du  premier 
Janvier  an  dernier  Üélobre,  il  s en  trouva  2,55° 
venoient  des  provinces , ce  qui  faifoit  à-peu- pics  le  tiers. 
Le  Gouvernement  donna  de  nouveaux  orarcs  qui  emeut 
peu  d’efres , puifque  du  premier  Janvier  1772  , au  dernier 
Décembre  177 6,  fur  32,222  enfans  reçus  à ï’Hôpita], 
on  en  trouva  encore  a-p-êu-ptes  re  tiers,  c eu-u-dim  10,000 
que  les  provinces  avouent  envoyés.  Ce  rut  principalement 
a cet  abus  qu’au  commencement  du  régné  actuel,  on  crut 
îe  plus  mftant  de  remédier.  En  1779  9 ^ Gouvernement 
s aifura  qu’il  venoit  encore  des  provinces  des  enfans  qui 
périffoient  par  le  défaut  des  précautions  quon  prenoit 
dans  leur  tranfport,  &c  il  fur  rendu  le  10  Février,  un 
Arrêt  qui,  en  ordonnant  de  les  porter  dans  les  Hôpitaux 
les  plus  voifms,  annonçoit  que  fi  ces  difpofitions  nou- 
velles occasionnaient  a quelques-uns  une  dépenfe  extraoi- 
dinaire  , il  y feroit  pourvu  provifoirement  par  le  Tréfor 
public. 

Le  Gouvernement  fît  encore  fur  cet  objet  quelques 
tentatives  en  17823  mais  il  paroit  que  le  g.  and  but  de 
la  loi  propofée  alors,  croit  de  décharger  le  Tréfor  royal 
dfes  dépenfes  relatives  aux  enfans  abandonnes  cians  les 
provinces.  Le  Roi,  les  haut-juilkicrs,  en  proportion  du 
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nombre  des  feux  de  leurs  Juftices , les  Communautés  dam 
le  rapport  de  leur  capitation  , dévoient  rembourfer  par 
tiers  a la  fin  de  chaque  année,  les  avances  qui  auraient 
ete  faites  par  le  Tréfor  royal.  Après  de  longs  débats , 
qui  durèrent  près  de  trois  ans  , le  réfultat  fut  que  l’im- 
pofition , telle  qu’on  la  propofoit , ne  convenoit  pas,  6c 
c eft  la  ou  fe  trouvoit  le  nœud  de  la  difficulté.  La  ligue, 
alors  puiffante,  des  privilégiés  doublement  atteints  dans 
leurs ^ Juftices  & lent  capitation,  ne  vouloit  admettre 
que  la  partie  réglementaire  du  projet,  tandis  que  l’Ad- 
miniuration  au  contraire  ne  folltcitoit  qu’un  nouveau 
mode  dimpofition.  Dans  cette  lutte,  où  l’intérêt  per- 
fontiel  etoit  oppofé  à l’intérêt  général , on  eft  étonné  des 
moyens  foibles  avec  lefquels  on  couvrait  les  motifs  du 
refus  dv  1 enregiftiement  de  la  loi.  Tantôt  en  attaquant 
le  ftyle , 1 éloquence  du  préambule , tantôt  en  laiffant 
entrevoir  qu’il  y avoit  du  danger  à révéler  au  peuple 
que  I on  ne  furveilloit  pas  alfez  les  mœurs  , & que  l’im- 
pôt n etoit  pas  également  reparti,  on  vint  à bout  de 
fatiguer  l’Adminiftration  , qui  abandonna  fon  projet. 

Mais  ce  n étoient  toujours  que  de  premiers  pas  formés 
dans  une  carrière  où  des  abus  multipliés , & profondé- 
ment enracines,  exigeoient  que  l’on  pénétrât  plus  avant. 
Après  avoir  ouvert  à ces  malheureux  enfans  des  afyles 
deftinés  a les  recevoir , une  Adminiftration  vraiment 
paternelle  n aurait  cefle  de  les  fuivre  dans  tous  les  ino- 
mens  , de  veiller  fur  les  premiers  foins  dus  à leur  con- 
fetvation , de  prodiguer  tous  les  fecours  à leur  enfance, 

A c.  confideier  en  eux  une  génération  intereflânte  par 
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fon  malheur  : tant  de  foins  n entrèrent  point  dans  les 
vues  du  Gouvernement.  Une  fois  depofés  dans  les  hof- 
pices  qui  leur  étoient  deftinés  , l’Etat  cefloit  de  s’en 
occuper  ; c’étoit  aux  Adminiftrations  qu’ils  étoient 
abandonnés  , fans  que  l’on  eût  fongé  même  a leur 
en  demander  compte.  Mais  dépourvues  de  tout  ce  qui 
pouvoir , foit  en  faifant  le  bien,  exciter  & provoquer 
en  elles  une  utile  émulation  , foit  en  s’acquittant  mal 
de  leurs  fonétions  , prévenir  1 abandon  & 1 infouciauce 
par  la  crainte  du  blâme,  ces  Adminiftrations  veilloient 
peu  fur  le  dépôt  précieux  qui  leur  étoit  confié.  Jetés  pref- 
qu’au  hafard,  & répandus  ci  & là  dans  les  campagnes, 
fans  furveillance , fans  intérêt , livres  a des  nourrices  mer- 
cenaires , que  l’appât  même  du  gain  n’attachoit  pas  à 
leur  confervation , ces  malheureux  enfans  penftcnent  dé- 
vorés, dès  leurs  premiers  jours,  pat  une  effrayante  mor- 
talité. Les  Meneurs  , encouragés  en  quelque  forte  par 
les  profits  d’un  ttanfport  plus  confidérable  d’enfans,  avoient 
à cette  calamité  une  forte  d intérêt  cache,  auquel  ils 
pouvoient  n’étre  pas  mfenfibles.  Les  Soeurs  chargées  d ail- 
leurs prefqu’enuèrement  de  ce  genre  d&  fecours  ôc  de 
foins  , tendoienc  naturellement  à ramener  dans  leurs 
maifons  tout  ce  qui  pouvoit  augmenter  leur  autorité  & 
agrandir  leur  adminiftration.  Ainfi  le  très-petit  nombre 
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d’enfans  qui  furvivoient,  étoient  bientôt  arrachés  au  féjour 
des  champs.  En  les  y confervant,  on  auroit  pu  leur  al- 
furer  des  mœurs  pures  , une  conftitution  robude  ôc 
faine  $ 011  11e  fait  quel  préjugé,  qui  leur  faifoit  croire 
que,  fous  leurs  yeux.*  iis  feroient  mieux  inftruits  des 


principes  de  la  Religion,  portait  les  AdminifttateuK  à 
les  entaffer  dans  des  Hôpitaux , où  languiffans  bientôt  5 
ils  devenoient  la  proie  de  tous  les  genres  de  dépravations 
d infirmités.  C etoit  d ailleurs  dans  cette  adminiltra- 
tion,  comme  dans  celle  des  Hôpitaux,  de  fimples  Ré- 
glemens  qui  fervoient  de  guide,  & qui  étaient  confia 
dérés  comme  lois  dans  tout  le  Royaume  , lorfqu  il  faU 
îoit  fonder,  pour  chacune  de  ces  différentes  parties,  une 
bonne  légiflation.  Il  en  étoit  de  même  de  l’AdminiL 
tration  relative  à la  mendicité» 

Mendk  II  feroit  inutile  de  remonter  au-delà  de  1524,  pour 
ên  avoir  l’hiftoire  5 avant  cette  époque,  nulle  autorité 
n’étoit  en  vigueur  dans  le  Royaume.  Ce  fut  alors  quon 
ordonna  à tous  les  mendians  valides  de  Paris,  de  fortir 
ou  de  travailler»  La  loi  ne  manquoit  pas  de  rigueur  , 
car  dans  le  cas  où  un  homme  fe  faifoit  emprifonner  , 
il  étoit,  à la  troifième  fois,  marqué  d’un  fer  chaud  & 
banni.  Cette  loi  ne  put  être  exécutée  ; on  n’avoit  aucun 
travail  à offrir  ; le  banniffemenr  ne  faifoit  que  rejeter 
à quelques  lieues  de  Paris  des  brigands,  qui  infeftoient 
les  Provinces,  ôc  l’état  affreux  où  fe  trouvoit  la  capitale, 
y multiplioit  le  nombre  des  vagabonds. 

Le  Parlement  de  Paris  ordonna  en  1 5 3-2 , que  les 
mendians  valides  ieroient  renfermés  de  conduits,  deux  à 
deux,  dans  les  foliés  & les  égouts  qu’ils  dévoient  nettoyer  ; 
la  ville  etoit  chargée  de  les  nourrir  5 on  condanmoit  au 
fouet  ceux  qui  contrefaisaient  les  efftopiés  j cette  efpèce 
de  galère  de  terre  ne  dura  pas  long-temps  ; on  fut  bien- 
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tôtfati  gué  de  nourrir  &c  d’entretenir  des  hommes , dont 
le  nombre  ne  faifoit  qu’augmenter  à mefure  que  la  quan- 
tité de  travail  diminuoit. 

Une  loi  de  rigueur  qui  ne  produit  pas  d’effet,  eft  fuc- 
cédée  par  un  autre  plus  dure.  En  1532,  on  enchaînoit 
les  mendians  deux  à deux  } 011  condamna,  en  15^5  , a 
être  pendus  ceux  qui  ne  fortiroient  pas  de  Paris.  Cette 
étrange  Jurifprudence  fut  remife  en  vigueur  en  1543, 
1547.  Ces  hordes  de  mendians  vagabonds , auxquels  011 
n’offroit  aucune  reflource,  qu’on  flétrifioit  6c  qu  on  ex- 
ter  minoit  , s’unirent  enfin  , ôc  commirent  dans  le 
Royaume  tous  les  forfaits,  qui  furent  les  fuites  de  la 
guerre  dite  des  Gableurs . 

Ce  fut  à cette  époque,  que  quelques  villes,  fatiguées 
par  la  mendicité,  firent  des  R églemens  particuliers.  Or- 
léans, Chartres,  Lyon  6c  Toulon  le  établirent  des  Dureaux 
d’au  mon  es.  Le  Parlement  de  Touloufe  força  les  benénciers 
a abandonner  le  dixième  de  leurs  revenus  aux  pauvres. 
Ln  1^66,  époque  de  l’Ordonnance  de  Moulins,  qui  fut 
rendue  générale  pourront  le  Royaume,  la  peine  des  ga- 
lères à perpétuité  pour  les  hommes , 6c  celle  du  fouet 
pour  les  femmes  , furent  renouvelées  ; pour  fubvenir  a la 
nourriture  des  pauvres,  le  R.oi  fit  lever  cinq  fous  fur 
chaque  minot  de  feî , vendu  dans  la  généralité  de  Paris. 

Pendant  l’efpace  d’un  fiècle,  depuis  l’Ordonnance  de 
Moulins , on  parut  ne  pas  avoir  penfé  que  toute  loi 
contre  la  mendicité  devenoit  inutile , fi  on  ne  preparoit 
passavant  tout,  du  travail.  Enfin,  en  1 683,  on  coin- 
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mença  à établir  quelques  ateliers  à Pari*,  & on  re- 
nouvela encore  la  peine  des  galères , dans  tout  le 
Royaume  , pour  tous  ceux  qui  feroient  trouvés  men- 
dians  ; niais  il  n’y  avoit  dans  les  provinces  aucuns  ate- 
liers comme  dans  la  capitale , 8c  la  misère  étoit  extrême. 
En  1693  , le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Arrêt,  qui 
établit  une  impofition  dans  les  parodies,  8c  qui  fut 
perçue  fur  des  rôles  particuliers. 

Toutes  ces  lois  de  fang  , de  rigueur  8c  de  peines 
furent  fucceffivement  renouvelées  en  99 , 1700,  1709, 
années  fi  défaftreufes , que  Ton  fut  obligé  de  porter  au 
double,  à Paris,  Timpofition  fur  les  boucs  & lanternes 
pour  foulagér  les  pauvres. 


En  1719,  le  Gouvernement  ne  pouvait  plus  ni  oc. 
cuper  les  mendians,  ni  les  renfermer  dans  les  Hôpitaux, 
ni  continuer  à les  flétrir,  imagina  d’en  faire  tranfporter 
aux  Colonies , où  ils  dévoient  travailler  comme  engagés , 
foit  a terme,  foit  à perpétuité,  fans  que  cette  peine 
emportât  la  mort  civile.  Les  Parlemens , jaloux  de  l’au- 
torité peut-être  illégale  des  Juridictions  prévôtales , dé- 
fendirent la  tranfportation  j fans  mettre  une  autre  loi  à 
la  place. 

La  Mar  échaudée,  qui  dès  l’année  1720  fut  mife  fur 
un  nouveau  pied , fut  chargée  fpéëiaiement  de  l’exé- 
cution de  toutes  les  loix  contre  la  mendicité,  8c  la  ri- 
gueur des  anciennes  Ordonnances  fe  déploya  avec  de 
nouvelles  formes.  On  devoir  recevoir  dans  les  Hôpitaux 
tous  ceux  qui  voudroient  librement  s’y  préfenter , 8c  en 
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même  temps  ceux  qui , arrêtés  far  les  routes,  y feroient 
conduits  : on  devoir  les  diftribuer  par  compagnies  de  vingt 
hommes,  8c  les  employer  aux  travaux  des  ponts  & 
chauffées.  Cette  idée , fans  celle  reproduite  par  ceux  qui 
s’occupent  des  pauvres , n’eut  pas  l’effet  qu’on  s en  etoit 
promis  ÿ aucun  Sergent  ne  voulut  conduire  ces  ouvriers  , 
on  les  redouta  fur  les  grandes  routes.  Apres  une  clepenfe 
de  plus  de  fix  millions,  faite  en  moins  de  trois  ans, 
les  Hôpitaux  renvoyèrent  tous  ces  individus  indistinc- 
tement , 8c  le  Gouvernement  manqua  fon  but.  C eff 
vers  cette  époque,  en  173  3 > qu ü faLlt  rapporter  lim- 
pofition  de  trois  deniers  pour  livre  fur  la  taille  , impo- 
fition  qui,  encore  aujourd’hui  verfée  au  Tréfor  Royal, 
fait  les  premiers  fonds  qui  font  diftribues  aux  diuérens 
dépôts  de  mendicité  du  Royaume.  On  n’avoit  pas  né- 
olicré,  au  milieu  de  toutes  ces  difpofitions,  d infliger  la 
peine  d’être  marqué  de  la  lettre  M fur  le  bras , quand 
un  mendiant  était  arrêté  en  récidive,  8c  de  prononcer 
celle  des  galères , quand  il  étoit  pris  la  troifiètne  fois. 

Cette  lutte  perpétuelle  entre  les  mendians , auxquels 
on  n’offroit  pas  de  travail,  les  Hôpitaux  qui  refufoienc 
de  les  garder , 8c  la  loi  qui  vouloit  les  punir , fembia  être 
terminée  par  1 etabliffement  des  depots  de  mendicité , qui, 
propofés  par  la  Com million  creee  a cette  epoque,  8k. 
ne  devant  être  ni  des  prifons,  ni  des  Hôpitaux,  parurent 
plus  propres  à corriger  les  mendians  valides.  Après  de 
longues  conférences  fur  les  lois  qui  dévoient  diriger  cette 
partie  d’Adminiftration  parut  l’Ordonnance  de  1764, 
confirmée  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  2.1  Septembre 
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'*7*7  > avec  quelques  lettres  miniftérielles  de  détail, 
forment  encore  aujourd’hui  l’unique  code  de  la  men- 
dicité.* 

En  refumant  cette  longue  fuite  de  lois,  on  s’apperçoit 
qu’elles  étoient  principalement  dirigées  contre  les  men- 
dians  que  la  misère  force  à être  vagabonds.  L’Admi- 
niftration,  prefque  toujours  dans  l’impuiffance  d’offrir 
du  travail  au  peuple,  n’avoit  pas  d’autre  reflource  que 
d entaffer  dans  les  Hôpitaux  une  mendicité  importune 
êc  faéhce  , ou  d armer  la  loi  de  rigueur  , pour  ren- 
fermer tous  ceux  qui  fatiguoient  la  Société.  On  feignoit 
d ignorer  que  les  fecours  donnés  par  les  Hôpitaux , étoient 
infuffiians  & que  les  dépôts  étoient  à peu-près  inutiles. 
1)  ailleurs  ces  efpèces  de  priions  manquoient  fouvent 
d’ateliers  : alors  la  fainéantife  y étoit  obligée  ; elle 
n’éroit  pas  beaucoup  plus  détruire  dans  les  dépôts  où  il 
y avoit  quelque  moyen  de  travail  • car  fouvent  celui 
qui  étoit  offert  aux  renfermés  , n étoit  ni  analogue  à leurs 
forces , ni  à leur  genre  de  vie  ; quelquefois  même  il  y 
étoit  contraire , & rarement  il  étoit  allez  pénible  pour 
être  un  châtiment.  Enfin,  un  des  plus  grands  inconvé- 
niens  de  tous,  étoit  quen  fortanr  d’un  dépôt,  un  indi- 
vidu étoit  rejeté  dans  la  Société,  fans  reffource  8c  peut- 
être  moins  bon  qu’il  n’y  étoit  entré.  Il  régnoit  en  gé- 
néral, dans  ces  maifons  , un  grand  eubli  , un  défaut 
abfolu  d’inftru&ions  morales,  fi  néceffaireS  aux  pauvres, 
& l’arbitraire  dans  le  terme  de  la  détention  achevoit 
de  révolter  contre  les  lois  des  hommes  auxquels  il  itn- 
porcoit  fi  fort  de  les  connoîtrs  8c  de  les  refpeêter.' 
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Âînfî  5 dans  fes  rigueurs  comme  dans  fa  bienfaifance 
envers  le  pauvre  , tout  etoit  refie  egalement  imparfait  & 
défeéieux  dans  les  foins  du  Gouvernement.  Le  défit  fi 
touchant  de  foulager  la  misère , d adoucir  1 infortune, 
étoit  inceflamment  entré  dans  fes  vues  ; mais  peu  éclairé 
fur  cette  partie  de  fes  devoirs , 8c  embarraffé  dans  fa 
marche  par  des  entraves  étrangères,  il  n en  avoir  jamais 
ni  bien  conçu  le  projet,  ni  efficacement  pu  l’exécution. 
C’étoit  à prévenir  la  misere  publique  plutôt  qu  a la  fou- 
lager , qu’il  falloir  porter  fes  foins.  C étoit  dans  les 
fources  mêmes,  qui  entretiennent  une  pauvreté  habituelle 
êc  forcée  , qu’il  falloit  chercher  à étouffer  les  germes  de 
la  mendicité. 

On  fembloit  n’avoir  jamais  faifi  ce  principe  : rien  ne 
fe  faifoit  pour  alléger  le  poids  de  l’impôt,  inceffamment 
aggravé  fur  le  peuple  ; rien  pour  animer , entretenir  Fin- 
du  frie.  La  misère  faifant  des  progrès  journaliers,  & 
frappant  les  yeux  de  toutes  parts,  on  ouvroit  des  afyles, 
on  entretenait  des  établiffiemens  pour  venir  a fon  fecours. 
Mais  cette  bienfaifance  n’étoit  bientôt  plus  qu’une  appa- 
rence illufdire  , qui  décevoit  cruellement  l’efpérance  du 
pauvre.  De  nombreux  abus  affiégeoient  de  tous  côtés 
ces  maifons  de  fecours  8c  d’affifance  publiques,  déjà 
fi  humiliantes  par  leur  nom  de  Maifons  de  Charité.  L’œil 
de  FAdminifration  pénétroit  feul  jufqu  a ces  abus , que 
fon  influence  ne  pouvoir  atteindre.  Enorgueillies  de  leur 
fondation,  8c  hères  d’un  titre  qui  devoit  les  rendre  hum- 
bles 8c  modefes,  fortes  de  la  foiblefle  d’un  Gouverne- 
•s^ent  où  des  Corps  intermédiaires  avoient  des  droits  pré- 


tendus  légitimes  que  l’on  fe  croyoit  forcé  de  refpe&er,  les- 


Administrations  d’Hôpitaux  alléguoient  hautement  leur  in- 
dépendance. A toute  démarche  pour  ramener  l’ordre 
de  prendre  connoiffance  de  la  fituanon  de  leurs  finances , 
elles  oppofoient  leurs-  titres  de  fondation  , la  qualité  des 


perfonnes  qui  aaminiftroient,  de  l’autorité  fiéchiffoit  de- 
vant cette  extraordinaire  réfiftance.  Ainfi,  nulle  puiffance 
ne  veilloit  fur  ces  établiffemens , qui  s’étoient  tous  éloi- 
gnés , plus  ou  moins  , de  l’efprit  de  de  la  loi  de  leur 


inftitution.  De  la  des  emprunts  viagers  ou  perpétuels,  faits 
par  les  Hôpitaux  au-delà  de  leurs  forces  : de-là  des  conf- 
truétions  magnifiques  d:  des  dépenfes  infinies  avoient  ab- 


forbé,  dans  le  plus  grand  nombre,  le  patrimoine  du 


pauvre,  qui  , toujours  facrifié  dans  ces  afyles,  n’y  étoit 


plus  regardé  que  comme  l’acceffoire. 

Ainfi,  tandis  que  d’un  côté  les  torts  de  la  dureté  du 
Gouvernement  envers  le  peuple  multiplioient  les  fources 
de  la  misère,  que  par  les  erreurs  non  moins  funefles 
de  fa  part,  d’une  bieniaifance  mal  entendue,  qui  mul- 
tiplioit  les  fecours  pour  un  mal  qu’on  aurait  du  prévenir, 
il  encourageoit  l'imprévoyance , fource  encore  plus  fé- 
conde de  misère  que  routes  les  autres  : de  l’autre  coté 
mille  abus  , fans  celle  renaiffans , dévoraient  ces  fecours 
mêmes  offerts  a la  détreffe  de  à l’infortune.  Ainfi  fe 
multiplioit  d:  le  reproduifoit  inceffamment  une  généra- 
tion imprévoyante  de  facfice  de  pauvres , l’ouvrage  même 
du  Gouvernement  : ainfi  croiffoit  incefTamment  un 
mal , dont  les  progrès  furpafloient  toujours  de  devan* 
çoient  fes  efforts. 
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'tels  étoient  les  réfultats  néceffiaires  d'une  Adminiftratian, 
qui  agiffiant  fans  loi  générale , fans  plan  unique , par 
des  Réglemens  particuliers  8c  d’après  des  circonftances 
du  moment n’avoit  8c  ne  pouvoit  avoir  qu’une  marche 
incertaine. 

Si  le  fyftême  entier-  des  fecours  à donner  à la  claffi 
de  la  Société  , qui  a droit  de  les  réclamer  ; fi  le  moyen 
de  prévenir  l’indigence,  de  foulager  la  pauvreté,  de  ré- 
primer la  mendicité , ne  font  pas  les  conféquences  d’un 
même  principe  ; fi  la  bienfaifance  8c  la  févérité  de  la 
légiliation  des  pauvres  ne  s’élèvent  pas  fur  les  bafes  com- 
munes de  la  politique  8c  de  la  juliice  , cette  législation 
ne  peut  être  qu’imparfaite  8c  dangereufe. 

Voilà  la  tâche  que  nous  avons  à remplir  j elle  eft  pé- 
nible fans  doute  j les  difficultés  fe  rencontrent  à chaque 
pas  dans  cette  importante  carrière  5 mais  la  grandeur , la 
beauté  du  motif  en  feront  triompher  l’Affiemblée , qui 
voit,  dans  une  utile  8c  équitable  affiftance  des  malheureux, 
fon  plus  précieux  devoir. 


